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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3205-1000

Convention collective nationale

IDCC : 2543. − CABINETS OU ENTREPRISES DE GÉOMÈTRES-EXPERTS,

TOPOGRAPHES, PHOTOGRAMMÈTRES, EXPERTS FONCIERS

AVENANT DU 31 MAI 2006
PORTANT MODIFICATIONS DE LA CONVENTION

NOR : ASET0650742M
IDCC : 2543

Entre :
L’union nationale des géomètres-experts (UNGE) ;
Le syndicat national des entreprises de photogrammétrie et d’imagerie

métrique (SNEPPIM),

D’une part, et

La CFTC BATIMAT-TP ;
La FNCB-CFDT SYNATPAU ;
La CFE-CGC BTP ;
La CGT,

D’autre part,

il est convenu du présent avenant à la convention collective du
13 octobre 2005 :

Article 1er

L’article 1.3 de la convention collective du 13 octobre 2005 est modifié
comme suit :

« Elle est conclue pour une durée indéterminée à compter du 1er jour du 1er

mois suivant la date de publication de son arrêté d’extension, à l’exception
de son titre VIII relatif à la formation professionnelle applicable au 1er jan-
vier 2006. »
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Article 2

L’article 12.4.3.2, dernier alinéa, est modifié comme suit :

« Les parties signataires demandent l’extension de la présente convention
à durée indéterminée auprès du ministre du travail, de l’emploi, et de la
cohésion sociale. Elles conditionnent son entrée en vigueur à ladite exten-
sion, à l’exception de son titre VIII relatif à la formation professionnelle
applicable au 1er janvier 2006... (le reste sans changement). »

Article 3

Article 8.6.1, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant.

« La contribution est fixée à 1,2 % de la masse salariale annuelle brute.
Pour 2006, 1re année de mise en œuvre de ces dispositions, la contribution
sera calculée sur l’intégralité de la masse salariale 2006. »

Article 4

Article 8.6.2, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant :

« La contribution est fixée à 1,6 % de la masse salariale annuelle brute.
Pour 2006, 1re année de mise en œuvre de ces dispositions, la contribution
sera calculée sur l’intégralité de la masse salariale 2006. »

Article 5

L’accord transitoire, conclu le 12 juillet 2005 pour application de l’accord
UNAPL sur la formation tout au long de la vie du 5 janvier 2005, les
2 accords sur la mise à la retraite du 18 mars et 24 avril 2004 et l’accord sur
les salaires du 12 avril 2006, étendus ou soumis à l’extension sur la base de
la convention collective antérieure, sont expressément rattachés à celle
signée le 13 octobre 2005.

Article 6

Cet accord à durée indéterminée sera soumis à demande d’extension
auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la cohésion sociale. Un
exemplaire en sera déposé au conseil de prud’hommes de Paris et à la direc-
tion du travail compétente.

Fait à Paris, le 31 mai 2006.
(Suivent les signatures.)


